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Sur  la  réfolution  du  4 ventofe  an  j 3 relative  au% 
prifes  maritimes * 


Séance  du  8 nivofe  ail  7. 


R.ËPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Le  Confeil  fe  rappelle  les  circonllances  & les  motifs 
qui  di&èrent  la  loi  du  29  nivofe  an  6. 

Un  an  s’elt  écoulé ? & déjà  cette  loi  a été  la  fource 
de  vives  conteftations  entre  des  particuliers  ? de  réclama^ 
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lions  pour  ST  contre  de  la  part  des  villes  maritimes  rSc 
enfin  de  plaintes  graves  des  nations  neutres  & des  alliés 
de  la  République. 

Les  tribunaux  au  (fi  ont  été  cfavis  oppofes  pour  1 exe- 
cution de  cette  loi. 

Les  uns' ont  prononce  la  validité  des  pnfes  , les  autres 
la  reflitution  : recours  de  ces  jugemens  au  tribunal,  de 
cafiatioil. 

Divifé  d’opinion , il  a fournis  fes  doutes  au  Corps  lé- 
udlatif  : nos  collègues  vous  pfopofirnt  de  les  réfoudre 
par  la  réfolution  du' 4 nivûfe -dernier , relative  aux  prijes 
maritimes . 

J’examinerai,  i#.  le  texte  & les  formes  de  cette  réfo- 
lut!  on  ; 

2°.  Le-  point  de  difficulté  qu’elle  préfente  relativement 
au  droit  particulier  St  au  droit  p ublic  ; 

3°.  Les  ob  je  étions  qui  ont  été  faites  dans  le  cours  de  la 
d feu  filon. 

D’abord,  le  titre  de  la  réfolution  porteroit  a croire 
qu’elle  regarde  la  généralité  des  prijis  maritimes  St 
cai’elie  fixe  la  légifiation  de  la  courte  ; tandis  que  don 
but  unique  eft  de  trancher  les  difficultés  fur  lefquelles  le 
tribunal  de  caffaticn  a confulté  le  Corps  légiflatif  relati- 
vement à l’exécution  de  la  loi  du  29  mvofe. 

Ce  n’eft  donc  pas  fur  un  intérêt  général  que  vous  al- 
lez flatuer  , mais  bien  fur  les  intérêts  de  quelques  parti- 
culiers , fur  des  éyénemens  paifés , St  non  iur  l’avenir. 

Falloit-il  pour  une  fi  foible  confidé ration , commenter 
dans  le  conjidérant  delà  réfolution  , St  la  loi  du  10  bru- 
maire, St  la  loi  du  29  nivofe  , St  forcer  le  fens  St  les  ex- 
pr effilons  de  cette  dernière  ? , 

Voyez  quelles  en  feroient  les  conséquences.  L’idenute 
des  figues  & caractères  auxquels  on  doit  reconnaître  L en* 
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mmi , reild  tout  examen  fuperflu  ; cette  identité  conflatée 
annulle  l’aétion  des  tribunaux  ? étouffe  toutes  les  réclama- 
tions du  capturé  : le  jugement  de  la  prife  efl  matériel  & 
c’efl  le  capteur  qui  l’exerce. 

Ce  fyflême  n’a  pas  été  le  vœu  de  nos  collègues;  mais  il 
efl  le  fruit  de  l’obicurité  d’une  rédadion  confufe  ? premier 
vice  des  lois. 

Je  paffe  à l’article  unique  de  la  réfolution;  il  efl  ainfi 
conçu  : 

« La  loi  du  39  nivofe  an  6 , relative  aux  repréfailles 
» contre  l "ennemi  ? ne  contenant  aucun  délai  ni  fufpenfion 
» accordé  aux  puiffances  étrangères , ni  aux  habitans  de 
» leurs  Etats ? a dû  être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion. 
» au  Bulletin  des  lois . » 

Je  parcours  la  loi  du  29  nivofe , & je  n’y  trouve  pas  le 
mot  & l’efprit,  repréfailles  contre  V ennemi.  La  guerre 
avoit  déligné  depuis,  long-temps  nos  ennemis  ; & vous 
n’entendez  pas,  fans  doute,  aujourd’hui  faire  une  décla- 
ration de  guerre  aux  nations  neutres  , ou  alliées  de  1* 
République. 

» Ce  foupçon  efl  démenti  par  vos  fentimens , & par 
votre  refpecl  pour  la  conflitution  ; elle  réferve  au  Direc- 
toire les  préparatifs  de  guerre,  fauf  à en  rendre  compte 
au  Corps  légiflatif.  r 

Il  y a donc  erreur  de  fait  & de  droit  dans  le  fens  & le 
mot , repréfailles , préfenté  par  la  réfolution  ; elle  ne  reçoit 
aucune  force  de  cette  expreffion , toute  impofante  qu’elle 
;parorffe,_car  il  efl  au-deffus  de  tout  pouvoir  de  faire  dire 
à une  loi  ce  qu’elle  ne  dit  pas,  de  lui 'imprimer  un  ca- 
ractère qui  ne  lui  a pas  été  donné  lors  de  fa  nailTance  & 
de  fa  fan&iorn 

En  vain  la  réfolution  annonce  que  la  loi  du  29  nivofe 
ne  contient  aucun  -délai  ni  fufpenfion.  Cette  affertion  pli 


vraie  • mais  fa  manifeflation  par  une  loi  nouvelle  efl  un 
commentaire  qui  ne  dit  rien  de  plus  fort  que  le  texte. 

La  réfolution  ajoute , que  la  loi  du  29  nivoje  a du  etre 
exécutée  du  jour  de  fin  infinion  au  Bulletin  aes  lois.  _ 
Pouvons-nous  encore  nous  reporter  au  temps  qui  eft 
,n:n  de  nous,  & inoculer  aujourd’hui  dans  la  loi  un 
principe  dont  le  germe  ne  lui  a pas  ete  donne  lors 

fa  formation.  . , , . 

L’exécution  reportée  au  jour  de  l’mfemon  de  la  loi  au 
TWdetin  des  lois  eft  le  vrai  point  ae  difficulté  ae  la  re 
folution  ; il  eft  bien  moins  important  par  lui- meme  que 
p°ar  fou  influence  fur  notre  droit  civil  & fur  le  droit  des 

geie  dis  en  lui-même,  car  nul  doute,  entre  nous , de  la  va- 
lidité des  prifes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivofe  apres 
fa  publication  légale. 

Cq  n’eft  pas  celles-là  que  veut  atteindre  la  résolution  ; 
elle  porte  uniquement  fur  le  petit  nombre  de  prifes  laites 
dansl’efpace  de  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  1 înferuon 
de  la  loi  du  29  nivofe  au  Bulletin  des  lois  jufqu  au  jour  de 
fa  publication  dans  les  départemens. 

Ainfi  vous  voyez  qu’en  réduifant  la  queftion  a ion 
dernier  terme , elle  perd  cette  importance  a laquelle  on  a 


donné  tant  d’éclat.  , „ 

Mais  quand  vous  auriez  à ftatuer  fur  de  grands  interets, 
fur  des  coniidérations  intimement  liées  à l’ordre  public, 
voudriez-vous  anéantir  les  formes  voulues  par  la  coniti- 
tution  pour  la  publication  des  lois  'l 

Pourriez-vous  expliquer  une  loi  ancienne  & donner  un 
effet  rétroaflif  à une  loi  nouvelle 

La  loi  du  29  nivofe  a été  fcellée  par  le  Diretfoire  & 
publiée  dans  les  formes  légales  ; le  Direâoire  n’a  pas  cru 
que  ce  fût  une  loi  relative  aux  repréj ailles , car  il  n a 
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pas  employé  les  moyens  dont  il  fait  ufage  en  pareil  cas. 

Veut-il  ’ufer  de  repré/ailles  ; prépare-t-il  des  mefures 
hofliles  : fes  ordres  partent , arrivent  , & s’exécutent 
fur-le-champ  dans  tous  les  ports,  à mefure  qu  ils  y 

arrivent.  . 

Les  commandans  des  armes,  l’adminiiiratiQn  de  la 
mar  ne  font  là  ; la  force  armée  efl  à leur  difpolîtion. 

Si  le  Directoire  n’a  pas  cru  devoir  donner  à la  loi  du 
29  nivofe  une  exécution  plus  rapide  qu’aux  autres  lois , 
c’eil  une  preuve  de  fa  perluafion  qu’elle  ne  devoit  etre 
exécutée  qu’après  avoir  été  publiée  au  chef-lieu  de  dé- 
partement ; le  Directoire  n’a  pu  , au  relie , avoir  une 
autre  opinion  que  le  Corps  légiflatif.  Or  le  Corps  légif- 
latif n’a  pas  dit , le  29  nivofe  an  6 , que  la  loi  qu’il  ren- 
doit  ce  jour-là  étoit  exécutable  du  jour  de  fon  infertion 
au  Bulletin  des  lois  ; le  Corps  légiflatif  efl  aujourd’hui  ce 
cu’il  étoit  alors. 

* Mais  la  loi  rendue  ne  lui  appartient  plus  , ^elle  eit 
confignée  dans  le  dépôt  des  lois  ; dans  ce  dépôt  facré 
réfide  la  garantie  des  propriétés  particulières  & de  la  for- 
tune publique. 

Toutes  feroieni  épouvantées  du  dangereux  exemple  que 
confacreroit  l’adoption  de  la  réfolution. 

De  quelle  loi  ne  pourroit-on  pas  dire  à l’avenir , fous 
des  prétextes  fpécieux,  qu’elle  a du  être  exécutée  du  jour 
de  fort  infertion  au  Bulletin  des  lois  ? 

Alors  rien  de  fiable  , rien  de  durable  dans  l’ordre  de  la 
fociété  : l’effet  rétroa&if  efl  admis  comme  principe  de 
légilfation  ; la  moralité  des  citoyens  efl  aftaillie  par  l’in- 
trigue , & la  confidence  des  premiers  magiflrats  efl  ouverte 
à l’encan. 

Loin  donc  d’adopter  une  innovation  fubverfible  de  toute 
fociété , vous  en  reflerrerez  les  lieqs  en  donnant  l’exemple 
du  refpeét  pour  les  formes  tutélaires  auxquelles  la  confli- 
tution  a fournis  les  lois. 
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Avant  la  promulgation  au  chef-lieu  de  département  , 
fur  quel  titre  un  capteur  peut-il  fonder  la  légitimité  d’une 
prife  ? 

Il  n’a  de  droits  que  ceux  que  lui  ' donne  la  loi  ; elle 
n’étoit  pas  connue  des  autorités  , & elles  ne  pouvoient 
elles-mêmes  faire  ufage  de  fa  connoiffance  indirecte. 

En  effet , quelle  autorité  aurait  pu , avant  la  promul- 
gation , fe  permettre  de  faire  arrêter  dans  le  port  des 
navires  neutres  chargés  de  marchandifes  & Angleterre  ou  de 
fes  pojjejjions  conflatées  propriété  neutre  ? 

Çè  que  n’aura  pu  dans  les  ports  l’autorité  publique , 
aura-t-il  été  permis  aux  corfaires  fur  les  rades  , dans  la 
Manche  8c  fur  l’Océan  , au  même  inflant  ? 

La  loi  du  10  brumaire  , germe  des  lois  qui  l’ont  fuivie  ? 
n’étoit  exécutable  fur  le  territoire  de  la  République  que  du 
jour  de  fa  promulgation  ; jufqu’à  ce  moment  l’afile  dit 
citoyen  étoit  refpedé. 

Âinfi  l’effet  rétroadif  de  la  réfolution  va  bien  au-delà 
des  difpofitions  de  la  loi  du  ï o brumaire. 

-Mais' les  vaiffeaux  ne  font-ils  pas  le  domicile  des 
marins  ? 

P ourr oit-il  exifler  une  loi  qui  donnât  le  droit  de  violer 
impunément  ces  afyles  fur  les  mers  ? 

Là  , comme  fur  le  territoire  de  la  R épublique  , les 
droits  8c  les  devoirs  des  citoyens  français  ne  font -ils  pas 
égaux  8c  communs  , la  propriété  facrée  ? 

Cependant  tout  le  contraire  a pu  arriver. 

J’emprunte  un  exemple  pour  me  faire  entendre. 

Un  négociant  français  a fait  acheter  des  denrées  des 
poffeflions  anglaifes  , provenant  de  prifes  , à des  ventes 
publiques  à Naptes. 

Droits  acquittés,  chargement  effeéhié  en  bonne  & due 
forme , fur  navire  & équipage  français  ; papiers  délivrés 
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par  les  autornésr  publiques  de  Nantes,  5.  la  deftinatlon  de 
Bordeaux,  le  navire  fort  de  la  rivière  de  Nantés , le  2.a 
nivofe,  convoyé  par  des  corvettes  de  la  République  ; 
des  vents  contraires  , des  chaffes  de  l’ennemi  forcent  le 
convoi  de  relâcher  à fille-Dieu , où  il  eft  retarde  jufqu  au 

10  uluviôfe  : on  appareille  le  11  ; on  arrive  le  1 5 au  ba» 
de  la  rivière  de  Bordeaux;  les  vents  font  contraires,  oc 
par  conféquent  favorables  pour  la  fortie.  Le  jour  mêxiie , 
un  corfaire  étoit  parti  de  Blaye  ; la  loi  du  *2,9  nivofe 
y avoir  été  publiée  la  veille;  le  corfaire.  palfe  i avec 
bon  ternes,  au  milieu  du  convoi;  le  navire  -de  -N antes 
en  eft  éloigné -de  quelques  portées  de  canon  ; il  le  trouve 
dans  la  route  du  Corfaire , qui  le  vifite  ; marciianaiies 
des  poffeffions  anglaifes , boucaux  de  fucre  aux  marques 
amdaifes  , & fabriques  de  la  Jamaïque.  Ce  navire  eft  ama- 
riné , conduit  à la  Rochelle  ; intervient  fans  doute  juge- 
ment de  bonne  prife , puifque  la  loi  a été  auffi  promul- 
guée à la  Rochelle,  & que  le  capteur  eft  muni  de  lacté, 
de  promulgation  faite  avant  fon  dépait  de  Blaye. 

Mais  quel  eft  donc  le  fort  dt*  capturé  ? il  eft  1 raneais; 

11  a obéi  à toutes  les  lois  exiftalites  avant  fon  départ; 
il  a navigué  fous  la  protedion  du  pavillon  de  la  Répu- 
blique , & U perdra  fa  propriété  ! Le  temps  qui  s’eft 
écoulé  en  mer  eft  fon  crime,  la  fource  de  fon  infor- 
tune ! 

La  loi  a parlé  ; la  raifon  fe  tait. 

Par  fuite  de  la  même  fuppofition  , ce  n eft  plus  un 
corfaire  de  Bordeaux  qui  a rencontré  ce  navire  de  Nantes  ; 
mais  bien  un  corfaire  de  f Orient , qui  en  étoit  forti  à 
l’arrivée  du  courier  de  Paris  ; les  papiers-nouvelles  an- 
nonçoient  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , qui  a 
été  convertie  en  loi  le  29  nivofe.  , 1 . 

Ce  corfaire  a effuyé  diverfes  chaffes  qui  font  conduit 
à l’embouchure  de  la  rivière  de  Bordeaux  ; il  rencontre 
Je  navire  de  Nantes  ; des  foupcons  le  portent  à le  vifiter; 
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les  marchandées  font  du  crû  des  colonies  anglaifes  ; le 
corfaire  fait  fon  calcul  : la  réfolution  aura  été  acceptée 
par  les  Anciens  ; elle  fera  arrivée  à FOrient  avant  le  1 5 
ventôfe,  jour  de  la  capture  ; la  prife  fera  bonne  : l’avi- 
dité confeiîie  ; on  arrête  le  navire  de  Nantes,  & par 
excès  de  précaution  on  fait  route  pour  FEfpagne , on 
arrive  au  FéroL 

Contefiation  devant  le  Conful  ; il  reçoit  la  loi  du  29 
nivôfe  ! 

Que  prononcera  le  magifirat  ? 

Un  français  fera-t-il  dépouillé  par  une  français  ? l’un 
a pour  lui  fon  exaéle  obéifîance  aux  lois  connues  avant 
fori  départ;  l’autre  a pour  lui  l’audace,  la  violence.  & 
Favidité  : & ce  feroit  fon  titre  pour  acquérir  la  propriété 
de  fon  frère  ! 

Non,  repréfentans  du  peuple,  fi  cette  fuppofition  étoît 
une  réalité , vous  n’admetteriez  pas  un  pareil  modèle  de 
fpoliation. 

On  allure  que  ces  faits  exiftent  dans  les  affaires  en  ju- 
gement au  tribunal  de  calfation , pour  des  fujets  des 
puiéances  neutres  ou  alliées. 

Quel  parti  prendre  à leur  égard  ? 

Etre  conféquenspour  éetre  pas  fouverainement  injufies; 
voir  les  chofes  8c  non  les  hommes. 

Ce  font  les  marchandées  d’Angleterre  que  la  loi  a 
voulu  faifir  fur  mer  comme  fur  terre. 

îci  la  confifcation  ne  marche  pas  avant  la  publication. 

Sur  mer,  on  11e  connok  pas  de  publication. 

C'en  donc  une  néceffité  de  plus  de,  reporter  au  jour 
de  la  capture  le  mode  qui  détermine  fa  légalité , Se  de 
prendre  ce  mode  pour  bafe  des  jugemens. 

La  différence  des  difiances  mettra  toujours  de  la  diver- 
sité dans  l’exécution  des  lois;  jamais  elles  ne  feront  exé- 
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curables  au  même  jour  au  Havre,  à Bayonne,  à Mar- 
feiile  , en  Corfe  & dans  nos  colonies. 

Pourquoi  donc  les  corfaires  auroient-ils  un  privilège 
que  n’ont  pas  les  autres  citoyens  pour  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, décidés  par  les  lois  civiles  ? 

Pourquoi  donc  auroient-ils  une  autorité  que  n’a  pas 
le  gouvernement  lui-même,  dans  toute  la  plénitude  de 
fon  pouvoir  , pour  les  événemens  politiques  ? 

Lorfqu’il  a des  inquiétudes  fondées  fur  une  puifiance, 
il  expédie  des  ordres  direéis  pour  faire  arrêter  fes  vaiffeaux 
dans  nos  ports. 

Cet  acte  du  gouvernement  eft  exécuté  plutôt  au  Havre 
qu’à  Bayonne  où  à Marfeille. 

Cette  différence  naît  de  la  nature  & de  la  force  des 
chofes. 

Ceil  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivofe , que  les  navires 
ont  dû  être  arrêtés  fur  les  mers;  leur  prife  ne  peut  être 
légale  qu’autant  que  fa  publication  étoit  connue  du  cap- 
teur; c’eil  le  titre  additionnel  à la  lettre  de  marque  qui  lui 
donne  droit  de  prendre.  Il  tient  le  premier  de  la  Répu- 1 
blique,  le  fécond  ne  peut  lui  être  donné  par  l’adrefle 
ou  par  la  renommée. 

L’abfence  des  formes  légales  prononce  l’invalidité  des 
autres  prifes. 

Ainli , dans  la  fuppofition  à l’égard  des  Français , dans 
la  réalité  à l’égard  des  neutres  et  alliés,  je  conclurai 
également  que  la  publication  au  département  où  la  noti- 
ficadon  pai4  Fadminiftation  du  port  étoit  indifpenfable.au 
capteur , pour  entraîner  la  conlifcation  du  navire  où  il 
s’ell  trouvé  tout  ou  partie  de  marchandifes  d*  Angleterre 
ou  de  fes  pojjejfions . 

Dans  le  cas  contraire  , il  me  paroît  impolîible  de  pro- 
noncer la  légalité  des  prifes,  tant  qu’il  reftera  des' idées 
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de  juftice  individuelle  & quelques  notions  du  droit  des 
gens. 

II  fer  oit  fuperfîu  , repréfentans  du  peuple  , de  vous  ré- 
péter la  nomenclature  des  lois  (1)  qui,  depuis  le  corn- 


ai) L’ordonnance  de  , article  XLII , porte  : « Si  les  navires 
de  nosdits  fubjets  font  prises  par  mer  d’aucuns  navires  appartenons 
à autres  nos  subjets  ou  à nos  alliés  confédérés  et  amis  , esquds  il 

y ait  biens  , marchandises  ou  gens  de  nos  ennemis ; que 

îe  tout  soit  déclaré  de  bonne  prise  ; mais  pourront  nosdïis  allies 
et  confédérés  faire  leur  trafique  par  mer  dedans.navires  qui  soient 
de  leur  obéissance  et  subjection  , lesquels  biens  et  marchandises  ils 
pourront  mener  et  conduire  où  bon  leur  semblera,  pourvu  que  ce 
ne  fussent  munitions  de  guerre  dont  ils  vousissent  fortifier  nosdits 
ennemi?.  » 

L’ordonnance  de  i584,  article  LXîX , répète  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

L’ordonnance  de  1781  ne  confisque  le  navire  neutre  ou  allié  qu’au- 
îant  qu’il  est  chargé  d'effets  appartenons  aux  ennemis  de  l Etat. 

Le  réglement  de  1704  ordonne  la  confiscation  du  cru  & fabriques 
des  ennemis  , et  veut  que  le  navire  soit  relâche . 

Les  mêmes  dispositions  sont  maintenues  par  le  réglement  de 

*744-  * ...  , 

Le  réglement  du  26  juillet  1778,  concernant  la  navigation  des 
bâtimens  neutres  en  temps  de  guerre,  porte,  article  premier  .* 

« Fait  défense  sa  majesté  à tous  armateurs  d’arrêter  et  de  con- 
duire dans  les  ports  du  royaume  les  navires  des  pui  sances  neutres  , 
cmand  même  ils  sortiroient  des  ports  ennemis  ou  qu’ils  y seroient 
destinés,  àTexception  toutefois  de  ceux  qui  porteraient  des  fecours 
à des  places  bloquées  , investies  ou  assiégées  ; à l’égard  des  navires 
des  Etats  neutres  qui  seroient  chargés  de  marchandises  de  contre- 
bande destinés  à l’ennemi  , ils  pourront  etre  arrêtes  & lesdites 
marchandises  seront  saisies  & confisquées;  mais  les  bâtimens  & le 
furplus  de  leur  cargaison  seront  relâchés,  à moins  que  lesdites  mar-  t 
chandi^es  ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement; 
auquel  cas,  les  navires  et  le  chargement  seront  confisqués  en  en- 
tier. *» 

Le  14  janvier  1779,  il  y a eu  révocation  de  ces  avantages  à Tégard 
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mencement.du  i\*.  ficelé  jufqu’à  nos  jours,  forment  le 
droit  des  nations  en  Europe.  Ses  principes  ont  passé  d’âge 
eî\  fge  -^aiîs  altération  ; les  formes  feulement  ont  été  mo- 
difiées par  le  progrès  des  connoiffances , & fur-tout  par 
1 influence  du  commerce. 

La  chute  du  trône  n’a  pas  ébranlé  ces  lois. 

La  Convention  nationale  en  a ordonné  l’exécution  ; 
elle  a confirmé  les  traités  avec  les  nations  neutres  ; elle 
a établi  , fur  leurs  bafes,  de  nouveaux  traités. 

Le  régime  conftitutionnel  a jpiyi  cet  ordre  de  chofes 
dans  fes  traités  8c  fes  alliances. 


des  Hollandais , la  ville  d'Amsterdam  exceptée  , et  ensuite  la  ville 
de  riarlem. 

Le  22  avril  1780,  révocation  de  la  suspension /et  les  dispo- 
lüions  du  reglement  confirmées  en  faveur  des  Hollandais. 

Les  avantages  de.  ce  réglement  pour  la  navigation  des  neutres 
lurent  encore  augmentés  par  une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
du  o mai  1780 , et  par  des  ordres  du  s3  mai  et  7 août  de  la  même 
annee  , au  sujet  des  ménage  mens  et  de  la  circonspection  dont  de- 
vou  en  nser  le»  vaisseaux de  l’Élatetîes  corsaires  à l'égard  des  sujets^ 
des  pu  iffances  neutres. 

En  1755,  le  jour  de  la  guerre  fut  déterminé,  afin  de  servir  de 
réglé  aux  chambres  d’assurances. 

Le  3o  avril  1756,  la  vente  des.  prises  anglaises  faites  aux  colo- 
nies fe-’t  ordonnée  ; bien  entendu  que  par  rapport  à celles  qui  se- 
vont  faites  sous  pavillons  de  quelqu  autre  nation  , on  se  confor- 
mera à ce  qui  s'est  pratiqué  pour  Us  pavillons  neutres  dans  la 
dtrmère  guerre. 

, Des  représailles  eurent  lieu  avant  la  guerre  de  1778  : son 
époque  fut  fixee  au  17  juin  1778  par  la  lettre  du  i5  avril  1779. 

. D^s  tous  Ies  traités  de  Paîx  » îes  mers  sont  l’objet  de  clauses  par- 
ticulières pour  fixer  la  validité  des  prises  , suivant  des  échelles  de 
temps  et  de  difhnces  convenues.  Le  traité  de  commerce  fait  en 
177»  avec  la  ville  de  Hambourg  fixe  le  temps  et  lieux  de  vali- 
ite  des  prises,  en  cas  de  rupture  entre  les  parties  contractantes. 


Cettç  fuite  non  interrompue  efl,  en  quelque  forte,  la 
déclaration  des  droits  8c  des  devoirs  des  peuples. 

La  foibleffç  eft  protégée;  la  force  contenue  ; la  rufe 
furprife  dans  fes  propres  filets;  la  bonne-foi  défendue; 
8c  toujours,  à ce  tribunal  des  nations  , nui  n’eft  juge  dans 
fa  propre  eau  le. 

Parmi  tous  ces  traités  on  difiingue  celui  de  1742  avec 
le  Danèrnarck  & la  France,  & plus  particulièrement; 
encore  celui  conclu  entre  la  France  8c  la  ville  de  Ham- 
bourg en  1769. 

Ce  dernier  applique  £ l’éventuel  de  la  guerre  les  con- 
ditions d’ufage  dans  la  conelufion  de  la  paix  ; il  fixe  le 
temps  8c  les  lieux  de  la  validité  des  prifes  en  cas  de  rup- 
ture entre  les  pairies  contrariantes. 

Et  c’efi  ici  que  le  Confeil  fera  frappé  des  défordres 
où  conduit  l’inconfi dération  des  lois  en  matières  politi- 
ques. 

Veut-on  que  la  loi  du  29  nivofe  foitune  déclaration 

de  guerre  ? 

Veut-on  que  la  réfolution  aduelle  en  foit  une  plus  for- 
melle encore  contre  la  ville  de  Hambourg  ? 

^ Mais  toujours  faudra-t-il  accorder  à ces  vaifieaux  arrêtés 
dans  nos  ports  où  à la  mer  les  délais  fixés  par  le  traité 
de  1 769. 

Jusques  ici  on  n’avoit  rien  connu  de  plus  funefie 
entre  les  nations , que  la  guerre  par  fuite  d’hoftilités  ou 

de  déclaration. 

Mais  ici , il  n’y  a pi  hofiilités , ni  déclaration , ni 

guerre. 

Et  les  habitans  de  Hambourg  perdent  leurs  vaifieaux , 
parce  qu’ils  font  trouvés  en  mer  avec  tout  ou  partie  de 
leur  chargement  en  marchandées  d'Angleterre  ou  de  fes 
poffejfions , oui  par  la  vente  8c.  l’achat  ont  changé  de 
propriétaire;  8c  s’il  y avoit  eu  guerre-  déclarée,  les  na- 
vires de  Hambourg  dans  nos  ports  a'uroient  eu  4°  jours 
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a fe  retirer  ; & h , d’après  la  déclaration  de  guerre  , les 
vaiffeaux  de  Hambourg  avoient  été  expulfés  de  nos  ports, 
auroit-il  été  permis  aux  corfaires  de^es  arrêter  fur  la  rade, 
fous  prétexte  de  quelques  parties  de  marchandifes  an- 
glaifes,  chargées  fous  l’infpection  des  douanes,avec  acquit 
à caution  de  renvoi  à l’étranger  Y Les  lois,  les  traités  fe- 
ront-ils refpeétés  par  le  gouvernement,  & violés  par  ceux 
qui  tiennent  de  lui  le  pouvoir  limitatif  d’arrêter  fur  les 
mers  ? 

Ce  n’ek  pas  tout  : on  a dk.  L’influence  du  cabinet  de 
Saint  - James  fur  la  t;our  de  Lisbonne  rend  le  Portugal 
tributaire  de  l’Angleterre. 

Donc  le  Portugal  ek  une  pofTefTion  anglaife; 

Donc  les  denrées  du  Portugal  ou  de  fes  pofTefhons 
font  frappées  par  la  loi  du  29  nivofe  ; 

Donc  un  navire  de  Hambourg  partant  de  Lisbonne 
avec  un  chargement  de  coton  Pernambuck  ek  bonne 
prife , fut-il  jukifîé  que  le  navire  venoit  en  France , & 
qu’il  étoit  chargé  pour  compte  français. 

Il  y a plus  encore  : ce  navire  de  Hambourg , foui 
de  Lisbonne  chargé  pour  compte  français  , arrive  fur 
nos  cotes  ; il  fe  préfente  fur  la  rade  du  Havre:  une  fré- 
gate anglaife  le  vikte , trouve  fes  papiers  en  règle  ; il 
reçoit  ordre  de  s’éloigner  des  côtes  ; il  obéit  ; il  double 
la  heve  : nouvelle  tentative  pour  entrer  à Dieppe  ; point 
d’empêchement  ; il  mouille  fur  la  rade  en  attendant  la 
mer;  un  pilote  ek  à bord. 

Arrive  du  large  un  corfaire  français;  nouvelle  vikte; 
les  denrées  font  du  Rréfil,  poffèffions  du  Portugal , tri- 
butaire du  gouvernement  anglais  ; arrekation  du  navire,, 
malgré  la  preuve  de  propriété  françaife  : on  entre  dans 
le  port  , & on  court  la  chance  d’un  procès  où  il  n’y 
a rien  à perdre  & tout  à gagner  pour  le  capteur. 

J1  paroît  qu’il  exike  de  pareils  faits  dans  les  procès  en 
recours  au  tribunal  de  cafiàtion. 
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Ces  aéles  font  le  fruit  du  celtre  ; ils  ne  feront  pas 
plus  autprifés  que  les  captures  faites  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  29  niyofe. 

Les  autres  nations  de  .l’Europe  n’ont  pas  un  titre  auffi 
péremptoire  dans  la  queftion  qui  nous  occupe,  que  le 
traité  de  1769  avec  Hambourg. 

Mais  toutes  ont  pour  elles  l’ufage  confiant  & le  droit 
formel  & inconteflé  de  la  guerre  8c  des, gens. 

i°.  Que  les  navigateurs  des  puifiances  ne  peuvent 
être  en  état  de  guerre , fe  'dëj  ouiller  , enfahglanter  les 
mers,  lorfque  leurs  gouvernemens  font  en  paix; 

aQ.  Que  cette  .paix  ne  peut  être  troublée  que  par  des 
notifications  de  gouvernement  à gouvernement  ou  par 
des  hoflilitës. 

Or,  je  le  demande,  a-t-on  vu  des  a&es  d’h'oftilités 
commandés  par  la  République  contre  les  nations  neu- 
tres 8c  alliées  , avant  8c  depuis  la  loi  dû  29  nivofe 
an  6? 

La  notoriété  répond  : Non. 

\ a-t-il  eu  des  notifications  faites  par  le  gouverne- 
ment ; rien  ne  l’annonce. 

Quant  à nous , nous  appliquerons  au  matériel  des 
evénemens  la  législation  ancienne  8c  les  lois  nouvelles  ; 
de  ce  code  fort  une  voix  puiflante,  c’efl  celle  de  la 
bonne  foi  ; elle  prononce  : 

Les  prifes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivofe,  avec 
des  formes  légales  font  valides  pour  les  capteurs  fran- 
çais; elles  font  injufles  à regard  des  ^capturés  ; injuftes 
& impolitiques  envers  leurs  gouvernemens. 

Toutes  autres  prifes  de  ce  genre  faites  fans  les  formes 
cqnftitutioîmelles  font  des  ades  de  violence  8c  de  ra- 
pine : on  ne  peut  les  admettre  comme  légxflateur , quand 
©n  les  approuverait  comme  armateur. 
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Après  avoir  déterminé  l’aétion  de  nos  lois  en  faveur 
des  citoyens  français  contre  les  navigateuas  des  puif. 
fances  neutres  ou  alliées  de  la  République,  la  que  dion 
d’état  n’en  relie  pas  moins  dans  toute  fa  force  relati- 
vement à la  France  & à ces  puilfances. 

Repréfentans  du  peuple,  s’il  elt  des  ficelés  de  ven- 
geance entre  les  nations,  il  elt  aùfii  pour  elles  des  jours 
de  juliiee. 

Ces  derniers  commencent  où  le  befoin  de  la  paix 
étoufFe  les  cris  de  la  guerre. 

Dans  ces  grandes  tranfa&ions  entre  les  peuples  , la 
force  fubit  fou  vent  la  loi  de  la  foibleÛe , & le  vainqueur 
n’eit  jamais  plus  grand  quq  lorfqu’ii  répare  les  malheurs 
d’une  politique  qui  ne  fut  bonne  qu’un  jour. 

Nos  corfaires  ont  fait  pour  piufieurs  centaines  de  mil- 
lions de  prifes  fur  les  alliés  8c  les  neutres  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  du  29  nivofe  dans  tous  les  dépar- 
te mens  de  la  République. 

Ces  prifes  leur  font  bien  acquifes. 

Ainfi  l’a  voulu  la  loi. 

La  feriez-vous  , fi  elle  étoit  à faire  ? 

Votre  jullice , l’intérêt  de  la  République  dirent  la 
réponfe. 

Que  feriez- vous  donc  en  adoptant  la  réfolution  ? 

Cette  adoption  vaîideroit  quelques  millions  de  prifes 
faites  fans  connoiifance  légale  de  la  loi  du  29  nivofe. 

Ainfi  vous  autoriferiez  fur  les  mers  des  aétes  de  vio- 
lence que  les  lois  auroient  puni  fur  le  territoire  de  la 
République. 

Ainfi,  pour  le  bien-être  de  quelques  particuliers,  vous 
expoferiez  le  tréfor  public  , propriété  de  tous  , à répa- 
rer un  jour  de  nouvelles  erreurs. 

Repréfentans  du  peuple  , la  durée  de  votre  exiftence 
légifiauve  n’efi  pas  ie  terme  de  votre  gloire  ; vous  h 
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trouvez  encôre  dans  le  bien  que  vous  aurez  préparé  i 
dans  les  maux  que  vous  aurez  prévus  , dans  les  exem- 
ples de  juilice  que  vous  aurez  laides  à vos  fucceffeurs. 

Le  gouvernement  a eit  convaincu  des  abus  de  la  loi 
du  29  nivôle,  il  vous  les  a fournis.  Ces  abus- fol Licitent 
la  réviiion  delà  loi  du  29  nivofe* 

Vous  n’adopterez  donc  pas  une  refolution  qui  reporte 
les  effets  au-delà  du  terme  qu’eiie  s’étoit  donné  à elle- 
même,  & qui  bleife  tous  les  intérêts  politiques  des  na- 
tions maritimes,  & fur-tout  ceux  de  la  République. 

On  a dit  , dans  Un  mémoire  qui  a été  diflribué  aü 
Confeil , que , dans  l’ancien  régime  , on  a toujours  exé- 
cuté les  réglemens  de  guerre  , du  jour  oit  ils  ont  été 
rendus . 

Voici  ce  qui  fe  paiToit  dans  l’ancien  régime. 

L’amiral  étoit  l’autorité  intermédiaire  entre  le  gouver- 
nement, & la  marine  militaire  & commerciale. 

Il  avoit  fes  jfurisdidions  8c  fes  juges  dans  tous  les 
ports. 

Là  fe  délivraient  les  expéditions  aux  corfaires  , fe  fai- 
foient  les  rapports  , s’inflruifôient  toutes  les  affaires  rela- 
tives à la  courfé. 

Les  officiers  d’amirauté  procédoient  à la  vente  des 
prifes , 8c  liquidoient  tous  les  comptes  des  corfaires. 

Le  confeil  des  prifes  étoit , pendant  la  guerre  , le  par- 
lement des  amirautés  ; 

Il  étoit  préliaé  par  l’amiral. 

On  pouvoit  appeler  de  ce  tribunal  au  confeil  royab 

L’amiral  faifoit  paffer  les  ordres  relatifs  aux  lois  8c 
aux  réglemens  maritimes  aux  co’mmandans  8c  intendans 
des  ports , aux  commandans  des  flottes  ; lorfque  les  cir- 
conflances'  L’exigeoient , le  miniftre  de  la  marine  donnoit 
des  ordres  aux  amirautés. 

Le 


Le  minifire  Sartine  , le  19  mai  1779  ,,  écrivit  aux 
amirautés  d’arrêter  les  navires  anglais  dans  les  ports. 

De  cet  état  de  choies,  il  étoit  ce  qui  eft  encore 
aujourd’hui,  ce  qui  fera  toujours. 

La  différence  des  diftances  eft  l’échelle  de  l’exécution 
des  lois. 

Les  ordres  de  l’amiral , les  hoftilités  , la  déclaration 
de  la  guerre , 8c  tous  ordres  poftérieurs , étoient  enregis- 
trés au  greffe  d’amirauté  des  ports. 

Le  Havre  connoiffolt  ces  aétes  avant  Marfeille , Bref! 
avant  Toulon. 

Ainsi,  dans  l’ancien  régime  comme  dans  le  gouver- 
nement républicain  , il  eft  poffible  que  des  arrêts  de 
navires  8c  des  prifes  ayent  été  faits  dans  la  „ Manche  , 
avant  que  les  ordres  d’arrêter  8c  de  prendre  foient  arri- 
vés dans  les  ports  de  la  Méditerranée  & de  l’Océan. 

Il  y a eu  des  lettres  de  repréfailles  accordées  à des  par- 
ticuliers avant  la  guerre. 

On  connoit  particulièrement  celles  délivrées  au  béné- 
fice de  la  maifon  Réculé  8c  Bafmarni  de  Bordeaux.  Ces 
négocians  font  autorités  à prendre  fur  les  Anglais,’ flu* 
terre  ou  fur  mer  , jufqu’à  la  concurrence  du  dommage 
qu’ils  avoient  foufFert  des  Anglais  avant  la  guerre. 

Cette  difpofition  prouve  la  différence  qu’il  y a entre 
les  re préf ailles  , avant  la  guerre  , exercées  par  des  parti- 
culiers, 8c  celles  que  commande  un  gouvernement  pour 
fa  vengeance  ou  fa  sûreté. 

Mais , une  vérité  dont  il  eff  bien  néceffaire  que  le  -Cou* 
feil  fe  pénètre  , c’eff  que  les  lettres  de  marque  h’étoie-11: 
expédiées  aux  armateurs  en  courfe  qu’apres  la  déclar  xi  on 
de  la  guerre,  qu’après  que  le  gouvernement  avoir  reiriu 
publiques  les  difpofitions  qui  étoient  la  règle  de  leur 
conduite. 

Opinion,  de  Ferrie . 
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Les  changemens  , hoftilités  ^ déclarations  de  guerre 
vis-à-vis  d’autres  puilfances,  étoient  fournis  aux  memes 
formes  & au  même  empire  des  localités. 

Ces  lettres  étoient  , comme  aujourd’hui  , une  permif- 
fion  d’armer  en  guerre  un  navire  dénommé , pour  courir 
fur  tous  les  ennemis  de  l'Etat , 

A la  charge  de  fe  conformer  aux  ordonnances  8c  lois 
concernant  la  marine  ; 

De  faire  enregiitrer  ladite  lettre  aux  amirautés  ; 

Et  aujourd’hui  au  bureau  de  Finfcription  maritime  , 

A charge  encore  de  dépôt  de  rôle  d’équipage  au  départ, 
8c  de  rapport  au  retou?. 

L’amiral  invitoit  : 

Et  le  Direéloire  exécutif  invite  , dans  ces  lettres  , les 
puifiances  amies  8c  alliées  à donner  toute  affiüance  au 
capitaine  ; 

Ordonne  aux  vaifieaux  de  l'Etat  de  laifler  palfer  ledit 
capitaine  8c  fan  bâtiment  avec  ceux  qu’il  aura  pu  prendre 
fur  V ennemi  , & de  lui  donner  fecours  8c  affiftarice. 

Enfin  ces  lettres  de  marques  n’étoient  8c  ne  font  va- 
lables que  pour  un  temps  fixé  , à compter  du  jour  de 
leur  enregistrement. 

Après  ce  temps  écoulé  ? il  faut  rentrer  pour  obtenir 
de  nouvelles  lettres. 

Ainfi  toujours  il  a fallu  8c  il  faut  en  ore  un  titre 
formel  au  capteur  pour  arrêter  des  navires  fur  la  mer; 
fans  cela  il  y a punition  févcre  , convenue  entre  toutes 
les  nations. 

L’ignorance  ou  l’oubli  des  lois  maritimes  peuvent  feu!* 
combattre  ce  point  incontestable  de  vérité;  je  vais  le 
démontrer. 

On  prétend  qu’un  corfaire  muni  de  fa  lettre  de  marque, 
8c  forti  d'un  port  avant  8c  fans  l’aéle  de  publication  de  la 
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loi  du  19  nivôfe  à Ton  département,  ou  la  remife  par  la 
manne  a pu  s’approprier  des  navires  alliés , neutres  ou 
meine  français,  chargés  en  tout  ou  en  partie  de  marcha, 1- 
dijés  d Atigletere  ou  de  J es  poffeffions. 

Et,  dans  le  même  jour,  dans  les  mêmes  parafe,  lln 
navire  français  -fans  lettre  de  marque  eft  attaqué  pir’  un 
anglais.  Une  manœuvre  habile,  l'audace  , font  fuccomber 
lagrefteur.  Ceft  un  navire  anglais  foi  tant  de  Londres 
avec  un  chargement  de  propriétés  angiaifps  ; il  eft  amené 
au  port;  applaudiflemem^u  capteur,  qui  doitfon  triomohe 
a la  neceflîte  de  defendre  fa  liberté.  1 

,, , Néanmoins  cette  prife  ne  fera  pas  acquife  au  capteur- 
1 équipage,  le  capitaine  auront  fait  preuve  d’un  courage 
inutile  a*leur  fortune.  ° 

Les  lois  veulent  que  cette  prife  foit  acquife  à l’Éi-at 
parce  que  le'  capteur  n’avoit  pas  de  lettre  de  marque  • ’ 
Parce  que  c’eft  le  titre  indifpenfahle  ; parce  que,  dans 
des  cas  extraordinaires  , il  ne  peut  être  fuppiée  que  par 
un  acte  du  gouvernement.  ^ 

Il  en  eft  bien  des  exemples  dans  l’ancien  régime. 

. Corps  légiflatif  a fuivi  cette  jyrifprudence  mari- 
time , en  rendant  une  loi  particulière  en  faveur  de  la  bra- 
voure du  capitaine  Surcouf,  qui,  fans  lettre  de  marque 
s «oit  emparé,  avec  vingt-trois  Français , d’un  navire  an- 
glais dans  les  mers  des  Indes , armé  de  vingt-fix  canons 
oc  cent  cinquante  hommes  d’équipage. 

C’eft  donc  la  lettre  de  marque  qui  donne  le  droit  • ce 
lont  donc  les  ordres  additionnels  du  gouvernement  à ce 
premier  titre  qui  peuvent  en  donner  un  nouveau. 

Il  y a plus  : les  vaiffeaux  de  guerre  exercent  Ja  grand3 
police  fur  les  mers;  les  lettres  de  marque  dont  les  cor! 
faires  font  porteurs  confirment  ce  droit. 

Un  corfaire  auroit  en  vain  voulu- arrêter  des  neutres 
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des  alliés , des  Français  qui  auraient  navigue  lous  la  pro- 
tection du  pavillon  de  la  République  , des  on  dit , des 
vapdrs- nouvelle  s , des  lettres  particulières  n’auroient  pas 
fait  fortune;  au  lieu  que  fi  le  corfaire  eut  été  muni  de 
la  loi  du  29  nivofe,  non-feulement  il  eût  arrêté  a ce  titre, 
mais  il  eût  encore  demandé  l’afliftance  des  vailieaux  ce 
la  République  pour  arrêter  les  convoyés,,  comme  on 
requiert  la  force-  armée  pour  l’exécution  aes  lois  fur 
le  territoire  de  la  République.  Ces  navires  auroient  cte 
bien  arrêtés  fous  la  volée  des  canons  des  vâifieaux  ae  la 
République  , comme  d’autres  ont  pu  l’être  dans  nos  ports 
après  la  publication  de  la  loi  du  29  nivofe. 

* Avec  cette  différence  bien  remarquable  , que , fur  la  mer, 
la  force  armée  participeroit  à la  capture  , & jue  fur 
terre  elle  n’y.  auroit  aucun  droit. 

Cette  nuance  de  dilparité  n’en  met  aucune  dans  la  déli- 
catelfe  8c  l’honneur  des  guerriers.  Obéir  aux  lois  eft  leur 
premier  titre  à la  gloire. 

La  réfolution,  convertie  en  loi,  feroit  plus  funelte  au 
commerce  que  le  naufrage. 

S’il  eft  une  fais  reçu,  comme  le  dit  la. réfolution,  que 
les  fi  unes  & quadères  indiquent  l’ennemi , il  n eft  pim 
befoin  de  conferver  à bord  des.  pnfes  des  gens  de 
l’équipage,  qui  font  témoins  néceffaires;  il  n eftplus  befou 
de  vérifications  de  papiers , de  tribunaux , d inftrüdions 


donné  de  fbn  équipage  9 comme  cela  s’eft  vu , & eut 
échoué  fur  nos  côtes  Y 

La  cargaifon  eft  fauvée  par  les  foins  des  autorités  confti- 
tiiéès,  qui  n’ont  pas  d’intérêt  à faire  parier  les  marchan- 
difes  anglaifes.  Il  y a danger  dans  le  retard.  Le  tout  eft 
vendu  avec  les  débris  du  navire. 

Mais  les  fonds  provenans  de  cette  vente  relient  en 
dépôt  pendant  l’an  & jour , aux  termes  des  lois  an- 
ciennes. 

Pendant  ce  temps , le  propriétaire  eft  inftruit  de  1 événe- 
ment de  fa  cargaifon  ; il  ' recueille  & préfente  les  titres 
néceffaires  pour  conftater  fa  propriété  légitime. 

Cette  propriété  conftatée , la  loi  prononce  la  validité 
de  la  réclamation  dans  Pan  & jour. 

On  dit  encore  : Pourquoi  donc  voudriez  - vous  qu  on 
appliquât  ces  formes  ( la  publication  ) à une  loi  de  guerre 
mnritime  ; & quelle  différence  faites-vous  , pour  les  atta- 
ques contre  V ennemi , entre  la  guerre  de  terre  & celle  de 
mer  ? 

La  guerre  de  terre  & celle  de  mer  ne  font  pas  puis 
comparables  dans  leurs  effets  que  les  éiémeiis  qui  leur 
fepvent  de  théâtre. 

Sur  terre  , le  territoire  des  puiflatnces  qui  fe  combattent 
a des  limites  certaines  ; leurs  propriétés  font  connues , 6c 
n’ont  rien  de  commun  avec  les  autres  nations  témoins  de 
la  guerre  ; les  hoftilités  , Pagrellion  , le$  batailles  com- 
mencent à la  volonté  de  leurs  gouvernemens.  Les  conquê- 
tes fe  font  au  nom  8c  au  droit  des  nations.  Le  droit  de 
fouveraineté  inveftit  le  vainqueur  des  propriétés  nationales 
du  vaincu. 

Ces  fruits  de  la  victoire  ne  font  que  des  .avant  - faire 
droit,  dont V ultimatum  de  propriété  eft  réfervé  à la  con- 
ciufion  de  la  paix. 
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Les  propriétés  mobilières  appartenant  à la  fouveralneté 
iont  uti  lifées  pour  les  befoins  du  vainqueur. 

Mais  les  propriétés  foncières  & mobilières  des  habi- 
tans  du  territoire  conquis  ne  changent  pas  de  poffeffeur.  Il 

*0?  e*ve-  ^rs  l°is.  L incendie  ? la  perte  de  la  vie  n’anéan- 
tirient  pas  les  droits  d’hérédité. 

Le  vainqueur  exige  des  contributions  anciennes  ou  nou- 
veu^s^c^s  iei mens  de  fidélité  9 l’obéiûance  des  habitans. 
Les  obiigatiôns  opèrent  la  transfufîon  de  la  fouverainèté, 
ims  altération  des  droits  de  propriété  et  de  ceux  de  la 
liberté  individuelle. 

Il  a en  eü  pas  ainfi  sur  les  mers  — elles  font  comm  unes  à 
tous  les  peuples  , le  champ  de -bataille  n’appartient  pas  au 
vainqueur.  On  n y connoît  que  des  propriétés  mobilières. 
La  guerre  entre  deux  nations  y expofe  - à la  visite  à la 
pnie  & a tous  les  excès  de  la  force  les  navigateurs  des 
aunes  nations  ? lors  même  que  leur  gouvernement  ne 
veut  prendre  aucune  part  à la  guerre.  Sur  les  mers  , ils 
houilles 9 le  pillage  5 les  captures  des  navires  du  com- 
merce ne j conflituent  pas  la  guerre  entre  deux  nations; 
il  iaut  déclaration  formelle  ; ou  combat  entre  les  vaiffeaux 
des  marines  nationales. 

Alors  la  viétoire  juge  en  dernier  reffort  la  conquêtes 
les  propriétés  nationales*du  vaincu  appartiennent  fans  re- 
tour  au  vainqueur;  ceux  qui  les  défendoient  perdent  la 
liberté  lou vent  pour  long-temps. 

_ Bientôt  auiïi  le  commerce , fe  déchirant  de  fes  propres 
mains  , mele  aux  fureurs  générales  de  la  guerre  une 
activité  particulière  pour  complément  de  deftrudion. 

Les  nations  aliènent  momentanément  une  fradion  de 
la  louveralneté  en  faveur  des  individus  ils  exercent  en 
ion  nom  Je  droit  de  la  guerre  fur  les  mers. 

Ils  arrêtent  & prennent  les  propriétés  individuelles  & 
n.tiioiiaies  de  I ennemi  - ils  peuvent  même  s’emparer  de 
propriétés  foncières.  -1 
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Il  y a plus , la  force  les  autorife  à arrêter  , à leurs  périls 
& rifques  , les  navires  amis  & alliés. 

Les.  conventions  entre  les  peuples  établirent  les  cas  où 
l’ami  dilparoît  ; l’abfence,  l’ami  , l’allié  , l’ennemi , font 
cités,  défendus  8c  jugés  devant  des  tribunaux  ; la  juilice 
fait  entendre  fa  voix.  Elle  décide  à qui  appartient  la  pro- 
priété que  lui  a préfentée  la  vidoire. 

Les  prifonniers  faits  par  le  commerce  font  réunis  à la 
difpoftion  de  l’autorité  publique  • elle  en  traite  par  voæ 
d’échange  avec  le  gouvernement  ennemi. 

Telles  font  les  principales  différences  entre  la  guerre 
de  terre  8c  celle  de  mer  : elles  font  dues  aux  lois  que  la 
civilifation  8c  le  commerce  ont  données  à l’Europe  8c  à 
l’Amérique  ; tandis  que  l’Afrique  ne  eonnoît  encore  que 
les  ufages  barbares  des  premiers  âges  du  monde , l’enlè- 
vement des  befliaux  8c  la  captivité  des  hommes. 

Il  eft  donc  bien  étonnant  que  des  négocians  inflruits 
veuillent  afîimiler  le  mode  8c  les  effets  de  la  guerre  de 
terre  à celle  de  mer , 8c  qu’ils  tirent  de  cet  étrange  foutisn 
un  motif  pour  faire  valider  les  prifes  faites  avant  la  publi- 
cation , connue  du  capteur , de  la  loi  du  29  nivofe* 

Tant  il  ell  vrai  que  l’intérêt  s’aveugle  dans  fa  propre 
caufe  ! 

Il  y a plus  encore  : 

On  va  jufqu’à  dire  que  la  loi  du  29  nivofe  étoit  exé- 
cutable du  moment  où  le  préfident  du  Confeil  des  Anciens 
a prononcé  le  décret.  Voyons  les  conféquences. 

Une  maifon  de  Dieppe  avoit  un  corfaire  dehors  ; il 
relâche  le  28  nivofe  ; on  lui  donne  ordre  de  relier  fur 
la  rade,  on  attend  les  nouvelles  de  Paris  : prévoyant  la 
loi  par  les  papiers -nouvelles  , la  maifon  de  Dieppe  avoit 
chargé  un  ami  de  Paris  de  lui  expédier  un  courier  auflitôt 
la  loi  rendue  ; il  part  le  29  nivofe  à 4 heures  avec  une 
lettre  du  correfpondant  de  Paris.  Le  decret  ell  rendu  ; 
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il  autarife  à arrêter  tout  navire  chargé  en  tout  ou  en  partie 
de  marchandifes  d* Angleterre  ou  de  fes  pojj'ejjions. 

Le  courier  ^arrive  à Dieppe,  le  3o  nivofe,  au  point 
du  jour. 

Au (Ti tôt  rarmateur  donne  ordre  au  capitaine  du  cor- 
faire d’appareiller;  il  lui  certifie  le  décret  rendu;  il  joint 
la  lettre  de  là  maifon  de  Paris  ; il  répond  des  éyénemerçs. 

Le  capitaine  cède  , appareille  le  3o  nivofe  à 10  heures 
du  matin  : à 3 ou  4 lieues  au  large  il  trouve  une  corvette 
bataye  efcortant  divers  bâtimens  de  fa  nation. 

Le  corfaire , d’égale  force  à-peu-prcs  à la  corvette  , 
veut  les  vifiter. 

La  corvette  s’y  oppofe , St  demande  fi  la  guerre  eft 
déclarée. 

Point  de  guerre,  mais  ordre  d’arrêter  tout  bâtiment 
avec  des  marchandifes  anglaifes. 

Il  y en  a à bord  des  bâtimens  convoyés , il  y en  a 
à bord  de  la  corvette. 

Le  capitaine  batave , prudent  8c  Page,  demande  à con- 
noître  au  moins  les  ordres  du  gouvernement  français  en 
vertu  defquels  le  corfaire  doit  agir. 

. Celui-ci  dit  qu’il  n’en  a pas , ou  exhibe  la  lettre  de  la 
maifon  de  Paris  8c  celle  de  fon  armateur. 

Le  Batave  fe  moque  d’un  pareil  titre  ; le  corfaire  in- 
fifte  , des  coups  de  canon  partent  ; on  fe  bat  à la  vue  du 
port;  la  corvette  batave  fuccombe* 

On  amariné  quelques  autres  bâtimens  que  le  calme  a 
empêché  de  s’éloigner. 

La  mer  remonte;  lè  vent  s’élève,  on  efl  au  vent;  on 
fait  route  pour  Dieppe  ; on  y arrive. 

Rapport  du  capitaine  français. 

Plaintes  du  capitaine  batave  ; compte  rendu  par  Pad-' 
minifiration  de  la  marine. 
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Que  pronônceroit  le  gouvernement  fiançais  fur  une 
pareille  conduite  , & de  l’armateur  , 5c  du  capitaine  i 

Voilà  bien  une  agreffion  de  nation  à nation  , provo- 
quée par  des  particuliers  fans  ordre  ùl  ians  participation 
de  leur  gouvernement. 

Néanmoins  on  preffe  la  décharge  des  navires  ; on 
trouve  quelques  marchandées  angiaifes  à bord  de  tous; 
on  fait  interroger  les  équipages  par  fuite  des  anciennes 
formes  feulement. 

On  réclame  jugement  de  bonne  prife  du  tribunal  de 
commerce  de  Dieppe,  le  5 ou  6 pluviofe  : mais  ce 
tribunal  n’a  pas  encore  reçu  le  bulletin  des  lois  ; mais 
if  h’elt  pas  même  arrivé  au  département  de  la  Seine  in- 
férieure* 

Il  faudra  donc  que  la  lettre  de  Paris  qui  a motivé  toute 
cette  odieufe  manœuvre  ferve  deloi. 

Quel  tribunal  oferoit  l’admettre  ? 

La  guerre  entre  deux  nations  amies  fera-t-elle  la  fuite 
d’une  pareille  violation  du  droit  des  gens  , exécutée  par  la 
Violence  & la  rapacité? 

On  a difiribné  au  Confiil  une  notice  des  lois  qui , dans 
les  guerres  précédentes,  ont. pr donne  la  vente  des  prijes 
faites  avant  la  déclaration  de  la  guerre . 

Sans  doute  il  y a eu  fouvent  fur  les  mers  & dans 
les  ports  des  arrêts  de  navires  avant  la  déclaration  de  la 
guerre  entre  les  nations. 

Ces  arrêts  font  des  ^écautions , des  mains -mifes  y des 
aétes  de  fouveraineté  ; ce  font  des  gages  fur  la  fidélité  de 
la  nation  loupçonnée. 

Ces  arre dations  ne  font  converties  en  prife#  qu’à  la  dé- 
claration de  la  guerre: 

Et  alors  il  a toujours  fallu  une  loi  ou  des  Ordres  pour 
vendre  ces  pnfés. 

Opinion  di  Pïffèô» 
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Mais  qui  les  avoit  faites  ? 

L’Etat  , dans  fes  ports  . 

Ses  va  il  Féaux  fur  les  mers. 

Au  bénéfice  de  qui  étoient-elles  vendues  ? 

Au  bénéfice  de  l’Etat. 

Et  ce  produit  étoit  un  à valoir  ou  une  réferve 
ventuel  de  la  guerrer 

Cette  politique  confiante  efi  la  - condamnation  de  la 
prétention  des  corfaires  pour  fe  faire  adjuger  les  prifes 
qu’ils  ont  faites  avant  la  publication  de  la  loi  du  29 
nivofe. 

Jamais  on  n’a  accordé  de  lettre  de  marque  avant  la 
déclaration  de  la  guerre  à une  puiiïance. 

Les  corfaires  11’ont  donc  pas  pu  faire  des  prifes  avant 
cette  époque  fur  les  fujets.  de  cette  puiffance. 

J’admets  que  la  loi  du  29  nivofe  efi  une  déclaration 
de  guerre  aux  neutres. 

II  falloir  donc  être  muni  de  cet  ade  légal  pour  les  ar- 
rêter. — Sans  lui,  les  arrêts  de  leurs  navires  n’ont  été 
faits  qu’en  vertu  des  lettres  de  marque  contre  l’ennemi 
de  la  République.  ^ 

Elles  ne  donnoient  pas  qualité  aux  corfaires  d’arrêter 
d’autres  navires  que  ceuxxies  puiffances  avec  Mqueiles 
la  République  étoit  en  guerre  au  moment  de  leur  dé- 
part. " 

Il  s’enfuit  donc  qu’en  confidérant , pour  un  moment, 
la  loi  du  29  nivofe  comme  une  déclaration  de  guerre  , 
rifes  n’appartiennent  pas  aii5#corfaires  ; elles  doivent 
la  difpofition  de  la  République , qui  n’efi  tenue 
garantir  aux  capteurs  que  ce  qu’elle  leur  a permis  par 
lettres  de  marque  qu’elle  leur  a données. 

répète  , avec  l’expreflion  de  la  fenfibilité,  que  le  rejet 
— — réjolution  rend  les  armateurs  victimes  de  leur  con- 
fiance 9 & anéantit  la  courfe . 
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Cette  confidération  s’évanouit  aux  premières  lueurs  de 
la  réflexion. 

Tous  les  arméniens  en  courfe  faits  avant  la  loi  du  29 
nivofe  n’ctoient  dirigés  que  contre  les  ennemis  delà  Ré- 
publique ; on  étoit  loin  de  penfer  qu’ils  s’étendroient  a tout 
navire  , même  navire  français. 

Cette  prévoyance  eft  hors  Les  poiïibles;  il  n’y  a pas  de 
bonne  foi  à en  argumenter. 

Quant  aux  arméniens  exécutes  depuis  la  connoiffance 
légale  de  La  loi  du  29  nivofe , iis  ont  jeui  & jouiffent 
encore  de  toute  la  latitude  des  avantages  prétendus  de 


la  loi.  * 

La  confiance  des  armateurs  , l’efpérance  des  fuccès 
font  Les  mêmes  , puifque  leur  caufe  fubufte  toujours. 

Se  plaindre  de  findécif on  . dans  le  jugement  des 
prifes  faites  avant  La  publication  de  La  loi  du  29  ni- 
vofe, c’eft  vouloir  rendre  le  gouvernement  refponiable 
de  l’imprudence  des  armateurs  ,,  dont  Le^ captures  fur  les 
mers  ne  font  jamais  que  des  efpérances. 

Car,  pour  Les  convertir  en  réalité,  il  faut  effuyer  toutes 
les  formes  des.  procedures  devant  les  tribunaux  qui  ^p-1* 
pliquent  ks  lois.  — Elles  fe  font  réfervé  Le  droit  d’ac- 
corder Le  prix  de  La  valeur,  de  de  repouffer  les  demandes 

de  rinjuftice.  f - 

Il  y a fouveraine  injuftice  à réclamer  la  récompeme 
des  dangers  de  du  courage , quand  ni  les  uns  , ni  les  au- 
tres ne  paroiffent  dans  faction. 

Il  n’y  a pas  de  bonne  foi  a vouloir  fe  faire  un  titre 
d’une  loi  qu’on  ne  ne  connoiffoit  pas.  ^ 

Il  y a furprife  à la  religion  dé>  légi  dateurs  à prétendre" 
que  les  prifes  faites  depuis  lé  29  nivofe  jufqu’au  1 5 plu- 
viofe  au  plus  tard,  dernier  terme  où  le  bulletin  des  lois 
eft  arrivé  aux  département  de  la  République  les  plus  éloi- 
gnés de  Paris,  font  le  prix  des  arméniens  provoqués  par 
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la  loi  du  2,9  nivofe  ; tandis  qui!  faut  des  mois  entiers? 
pour  obtenir  des  lettres  de  marque.. 

.Les  corfaires  qui  fe  fout  trouvés  en  relâche..  pendant 
ces  quinze  jours  et  qui  ont  fort!  avec  la  promulgation  de 
la  ici  , pour  en  profiter  , font  parfaitement régie  , et  la 
réfoiution  ne  les  regarde  pas. 

Mais  ceux.,  au  contraire,  qui , fans  droit,  fans  titré,  fans 
commiflhon,  ont  voulu  courir  les  chances  attachées  a la 
piraterie , qui.  ont  fort!  précipitamment  des  ports  pour 
s’emparer  - de  tout  bâtiment  ami  ou  eùneml  ; ceux 
enfui  qui  , confeiilés  par  l’avidité  et  Fiimprudence , n’ont 
pas  craint  de  faire  couler  le  fang , & de  compromettre 
iesr  intérêts  et;  Farmtié  de  la  république" avec  les  nations 
nègtres  & alliées,  comment  ofeiit-ils  réclamer  aujourd’hui 
la  récompenfe  des  dangers  & du  courage  ? 

Et  'aux  dépens  de  qui  ces  récompenfes  ? — des  neutres 
et  alliés  qqe  le  gouvernement  protégeoit  encore  dans  fes 
ports  au  moment,  où  ces  prifes  ont  été  faites, 
ê Des  Français T. . . dont  on  a violé  les  afyles  , fpolié  les 
propriétés  , dorique  tout  en  'réclame  le  reipeét  et  la  garan- 
tie 9 iorfque  la  coiiftitution  les  affure  & proclame  dans 
•la  déclaration  des  droits  des  citoyens.  # 

« Ne  "fais  à' autrui  que  ce  que  tu  voudrais  qui  te  feroit 
» fait  à toi-ihême.  » 

MR,  Tfc  Celui  qui,  fans  enfreindre  ouvertement  les  lois , 
» les  viole  par  rufe  ou  par  adpeiTe , bleife  les  intérêts  de 
» de  tous  & fe  rend  indigne  de  leur  bienveillance  Scde 
» leur  efdme,  » ' _ . ' 

1 1 Perfonne  ne  rend  plus  que  moi  jullieéaux  taléris  & aux 
1 grandes  cohnoiîTaiiçes  de  notre  collègue  Arnould. 
r ^Mais  j’efHme  qu’il  a été  trop  loin  en  délirant  70  jours  , 
du  jour  de  la  loi  du  29  nivofe  ? pour  valider  les  prifes  lur 
les  neutres. 

conforme  à 


L’opinion  du  Confcil  feroit  fans  doute 


loi  les  auroit  induits  en  erreur  9 que  leur,  cofinance  auroit 
rendu  leur,  dépendes  & leurs  hasards  inutiles. 

Il  y auroit  autant  d’inconvenance  dans  ce  délai  que 
dans  la  précipitation  de  l’exécution  de  la  loi  avant  la 
promulgation. 

Tous  les  excès  font  également  dangereux. 

La  balance  de  la  jullice  ne  prend  Ton  niveau  que  par 
les  contrepoids  de  la  raifon  & tes  convenances. 

Toutes  les  prifes  jugees  en  dernier  reffort  en  vertu  de 
la  loi  du  29  nivofe  ont  force  de  chofes  jugées,  fur  lefquelles 
il  eh  impofïibie  de  revenir  a l’égard  des  capteurs. 

Il  eil  auiïi  très- difficile  d-’arriver  en  ce  moment  à une 
juitice  individuelle  envers  les  capturés. 

Les  comptes  des  Nations  relient  ouverts  pendant  la 
guerre  ; ils  ne  le  fol  dent  qu’à  la  paix  générale. 

Mais  les  alliés  et  les  neutres  trouveront  de  gage  de  la 
juitice  de  la  République  dans  le  moyen  d’a-coniptes  que 
fa  franchife  va  leur  offrir. 

Toutes  priies  auxquelles  feroit  applicable  la  loi  du 
nivofe  , an  6 5 feront  non-valables  pour  le  capteur  ? fi' de 
bulletin  des  lois  où  elle  étoit  inférée  n’etoit  enregiitre  a 
don  dév  alternent  ? ou  sdt  n’en  avoitreçu  la\  connoiffance 
officielle  par  les  commandans  des  armes  ou  l’admi- 
nillration  de  la  marine  ? avant  fon  départ  du  port. 

Parmi  ces  prifes  non  encore  jugées  en.  dernier  reiTort 
feront  rellituées  celles  dont  la  propriété,  neutre  ou  alliée 
fora  orouvée.  Les  navires  et  leu  r ' char  u cm  en  luiyrbnt  leur 
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tées  propriétés  françaifes  ; Pintroduéiion  en  France  de  leur 
chargement  elt  foumile  aux  difpoftions  de  la  loi  du  10 
Brumaire. 

Quant  aux  prifes  doutèufes  en  propriété  , elles  font 
acquifes  à la  République. 

Leur  produit  devient  un  dépôt  fur  lequel  le  temps  pro- 
noncera. 

Ce  mode  d’exécution  donne  à la  loi  du  29  mvofe  le 
êaraélère  de  loi  de  guerre  ; elle  lui  iaiffe  la  qualité  ori- 
ginelle de  loi  civile. 

Ce  mode  ouvre  la  vqie  à toutes  réclamations  justes: 
des  républicoles  ; 

Nulle  atteinte  n’eft  portée  à la  forme  conflitutionnelle 
de  la  publication  des  lois, 

La  courfe  fuit  la  marche  tracée  par  les  lois. 

Les  nations  étrangères  peuvent  fe  plaindre  de  la  loi  du 
29  nivofe  8c  non  de  fon  effet  rétroactif. 

Le  Corps  iégiflatif  fe  concilie  la  confiance  8c  le  refpeéf 
de  PEurope,  en  faifant  en  ce  moment  tout  ce  qu’il  peut 
faire  pour  mettre  un  frein  à des  défordres  qu’il  n’efl  pas 
plus  en  fon  pouvoir  de  réparer,  que  de  faire  revivre  le 
temps  qui  n’efl  plus. 

Ce  mode  fera  aufîi  celui  que  diétera  la  néceflité  pour 
la  révif  on  de  la  loi  du  29  nivofe. 

Car  comme  vous  ne  pouvez  dire  aujourd’hui  qu’elle 
a du  être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion  au  bulletin 
des  lois , de  même  la  loi  qui  en  ordonneroit  le  rapport 
feroit  une  fource  de  difficultés  nouvelles , f elle  devait 
être  exécutée  du  jour  de  fon  infertion  au  bulletin  des 
lois. 

Pour  remplir  ce  vœu , il  faudroit  encore  que  ce  bul- 
letin arrivât  aux  départemens  ou  aux  adimniftrations  ces 
ports  par  des  couriers , afin  que  les  corfaires  qui  ne  le- 


roïent  pas  en  mer  perdirent  le  droit  d’arrêter  en  vertu 
de  la  loi  du  29  nivofe. 

Ce  droit  exigerait  encore  pour  les  corfaires  en  mer  : 
la  loi  peut  bien  leur  en  faire  perdre  le  fruit;  mais  alors 
ils  feraient  décharges  de  tous  dommages  8c  intérêts  en- 
vers les  capturés  ; 1a.  République  ferait  donc  à leur  lieu 
8c  place,  du  jour  de  l’inlertion  au  bulletin  des  lois  de  la  loi 
qui  ordonnoit  le  rapport  de  la  loi  du  29  nivofe  pour 
toutes  les  prifes  faites  fuivant  fes  difpofitions. 

Les  corfaires  ont  été  inveflis  du  droit  de  prendre  tout 
navire  chargé  de  marchandées  d’Angleterre  ou  de  fes 
poffeffions  par  l’enrepftement  de  la  loi  du  29  nivofe 
à leur  département;  ils  perdront  ce  droit  par  les  mêmes 
formes  de  publcation  ou  par  l’envoi  à l’adminiltration 
des  ports. 

Mais  toujours  faudra-t-il  le  temps  de  l’arrivée  de  la 
loi  pour  invalider  les  prifes  faites  fur  les  neutres  en  vertu 
de  la  loi  du  29  nivofe. 

Les  preuves  données  du  moins  de  fucccs  delà  couife 
dans  cette  guerre  que  dans  les  précéde  ntes , l’efpèce  de 
reproche  fait  aux  armateurs  de  leur  filence  fur  la  récla- 
mation des  gratifications  promifes  en  1778  ne  me  paroif- 
fent  ni  convaincantes,  ni  fondées. 

Le  nombre  des  prifes  faites  en  1793  & en  l’an  2e. 
eft  en  rapport  avec  celui  de  l’année  moyenne  des  guerres 
précédentes. 

Si  cex  premiers  fuccès  de  la  courfe  pendant  cette  guerre 
n’ont  pas  eu  Une  fuite  également  profpère  ,.  la  faute  en  efl 
aux  circonftances  8c  npn  à la  courfe. 

En  l’an  2 & 3 tous  les  navires  du  commerce  ont  été 
en  réquifition  pour  compte  de  la  République. 

On  fe  rappelle  le  temps  où  la  plus  foible  réputation 
de  richelTe  étoit  un  crime , où  la  propriété  d’un  boucaut 
de  Lucre  étoit  une  preuve  d’accaparement,  où  les  meil- 
leures maifons  de  commerce  ont  difparu  de  la  furface  de 
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la.  France  , 8c  ou  enfin  les  capitaux  fe  font  enfevelis  dans 
les  abymes  révolutionnaires. 

Certes  ce  n’étoit  pas  là  l’infiant  de  réclamer  des  gra- 
tifications ' en  verai  d’une  loi  non  abrogée,^  il  eft  vrai  4 
mais  qu’il  eût  été  imprudent  de  citer  avant  l’éiabiillement 
du  régime"  conftitutionnei. 

Et  depuis  , il  y a peut-être  quelque  mérité-  aux  aima- 
teurs  de  n’ayoir  pas  rappelé  au  gouvernement  d anciennes 

‘pages  des  corlaires. 

que  plulieurs  ont  mérité  cés 


obligations  envers  les  équipage 
Il  n’en  efi  pas  moins  vrai  q 
récompenfes. 

Je  n’en  citerai  qu’un  exenq 
Le  Du  gué-  Trouai  de  Saint-Malo,  capitaine  Du  freine  , 
armé  de  24  canons  de  6 livres,  220  hommes  d équipage, 
s’empara  en  avril  1790  d’un  bâtiment  de  ia  compagnie 
anglaife  armé  de  2.6  canons  de  8 livres,  120  hommes 
d’équipage , 8c  chargé  de  6,000.  quintaux  de  coton’  de 
Surate  ; il  étoit  commandé  par  un  officier  de  la  manne 
britannique. 

Les  armateurs  du  Du  gué-Drouin  firent  Les  premières 
démarches,  pour  la  gratification  revenant  aux  équipages  ; 
elles  11e  furent  pas  heureufes.  / . 

Cependant  il  faut  convenir  que  la  difficulté  de  reunir 
de  Grands  capitaux  depuis  la  conflagration  générale  des 
fortunes,  le  défaut  de  confiance,  mérité  peut-etre  , ont 
privé  la  courfe  des  moyens  néoefiaires  pour  former  de 

grandes  entreprifes.  il 

Mais  il  n’en  faut  pas  conclure  qu'il  manque  de  braves 

capitaines  & d’armateurs  bons  comptables. 

Plus  ils  font  tels , plus  ils  cheriflent  & reipeélent  les 
lois  du  commerce , & moins  ils  font  difpôfés  à diriger 
des  arméniens  contre  des  neutres , dés  alliés , des  français, 
8c  des  bâtimens  employés  pour  les  befqins  les  plus  preiians 

ae  la  République^  ; , u:  u„nno.W 


du  commerce  ! 
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Puifle'le  génie  de  la  liberté  préfenter  a l’Europe,  au 
milieu  de  cette  forte  & dangereufe  convulflon  politique, 
un  code  maritime  utile  à chaque  nation  & garanti  par 
l’intérêt  général  des  peuples  ! 

Les  développemens  intéreflans  ? détaillés  par  les  ora- 
teurs qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  fur  le  fond  de 
cette  importante  matière  , fembient  m’autorifer  à vous 
foumettre  quelques  réflexions  ultérieures,  bien  plus  im- 
portantes que  le  Jugement  de  quelques  prifes. 

Quelle  efl  la  fuite  du  fommeil  des  traités  entre  la  Ré- 
publique & les  nations  neutres  8c  alliées  ? 

Les  navires  du  commerce  dépériiïent  dans  les  ports  ; 
nul  pavillon  ne  facilite  les  moyens  d’échange  ; nos  ar- 
fenaux  manquent  de  munitions  navales  ; les  produits  de 
notre  fol  relient  amoncelés  au  grand  détriment  de  l’agri- 
culture ; les  manufactures  languilfent  fans  matières  pre- 
mières comme  fans  demandes-;  le  numéraire  s’écoule 
par  des  canaux  invifibles  : dans  fes  détours  tortueux,  il 
arrofe  8c  fertilife  à nos  dépens  des  contrées  étran- 
gères. 

S’il  rentre  au  fein  de  la  République , faut  - il  encore 
avouer  que  cet  avantage  , li  funefle  à tant  d’autres 
égards,  efl  du  à l’agiotage,  qui  fe  repaît  du  malheur 
public. 

Cependant  plus  un  fol  efl  fertile  8c  populeux  , plus 
les  arts  8c  les  fciences  y font  en  honneur  ; plus  cette 
nation  confomme  par  habitude , par  goût  8c  par  frivo- 
lité, plus  aufli  les  échanges ,.  les  communications,  les 
diflraflions  même  lui  font  néceflaires. 

* Telle  efl  l’unique  garantie  du  travail  8c  des  répro- 
du&ions,  d’où  dépendent  le  paiement  des  impôts,  la  tran- 
quillité 8c  la  force  du  gouvernement. 

Cependant  encore  on  parle  fans  celle  d’encourager 
l’agriculture,  les  fabriques  8c  la  courfe  , de  rétablir  la 
marine  8c  de  protéger  le  commerce. 
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'A-t-on  cru  encourager-  l’agriciifturé  par  des  permis 
accordés  dans  lWcurité,  & dont  l’intrigué  faifoit  fon 
pront  dans  les  grandes  places  de  commerce  , & prefq^e 
ious^vos  yeux  ? Cette  mefure  n’a  pas  même  adivé  le 
tranfport  par  mer  : les  denrées  de  première  né ceffité  font 
a vil  prix  aans  des  départemens  , 3c  à un  prix  exceflif  dans 
g autres. 

Les  fabriques  font-elles  encouragées , quand  les  matières 
premières  dés  plus  maifpenfables  du  midi  par  courent  à 
grands  frais  les  mers  du  nord  pour  arriver  jufqu’ànous; 
quand  les  objets  de  nos  fabriques  repayent  un  nouveau 
tribut  à Hambourg  avant  de  parvenir  en  Portugal  & en 
Efpagne?,  D 

Eli- ce  encourager  la  courfe  que  de  varier  fanscefle? 
de  paioitre  foutenir  d une  main  le  zèle  des  armateurs, 
le  couiage  des  marins  , & de  les  écrafer,  3c  ralentir  de 
lautie  par  des  embargo  3c  par  les  dépenfes  onére-ufes 
qu’entraîne  une  perpétuelle  fluduation  dans  ce  fyflême 
de  guerre  auxiliaire  ? 

Penfe-t-on  rétablir  la  marine  par  des  lois  telles  que  le 
gouvernement  ^ malgré  les  précautions  multipliées , ne 
peut  fouflraire  à l’avidité  les  munitions  navales  deflinées 
pour  fes  arfenaux  ? 

Croit-on  que  le  rétablilfement  de  la  marine  puifle  être 
1 ou vrage  d’une  perpétuelle  variation  dans  les  projets? 

J ai  vu  , pendant  cette  guerre  , bâtir  3c  détruire  quatre 
ou  cinq  fois  une immenfité  de  chaloupes  canonnières,  3c 
confommer^  à ces  bâtiffes  plus  de  bois  3c  plus  d’argent 
qui!  n’en  fau droit  pour  conftruire  une  flotte. 

lai  vu  armer  , défarmer,  réarmer  encore  votre  ef- 
cadre , mettre  vos  frégates  en  commiflion  , révoquer  à 
1 inflant  cette  faveur , rembourfer  les  armateurs  de  leurs 
inutiles  avances. 

Enfin  on  vient  de  mettre  en  commiflion  dans  vos 
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arfenaux  la  bâtiffç  de  quatorze  vaifieaux  de  ligue  & 
dix-fept  frégates. — Seront-ils  finis-? 

Cette  verfalité  dans  les  projets  a toujours  été  le  fléau 
de  la  France  ; notre  légèreté  eft  le  fecret  de  la  fupé- 
riorité  des  Anglais. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  ^vénemens  de  notre 
âge  : ils  vous  offrent  la  marine,  formée  avec  tant  de 
foins  & de  dépenfes  pendant  la  guerre  , délaiffée  à la 
paix  ; enfuite  renaiffante  aux  hoitilités  , parodiant  un 
infiant  fur  l’Océan , facrifiée  par  l’ignorance  & l’orgueil. 
Sous  le  minifière  du  maréchal  de  Belle-Ifle  , ne  mit-on 
pas  en  délibération  dans  le  Confeil  l’anéantiflement  de 
la  marine? 


La  partie  militaire  8c  adminiftrative , tour-à-tour  pro- 
tégée 8c  dédaignée  fuivant  le  goût,  les  caprices  8c  l’am- 
bition des  miniftres. 

La  courfe  , toujours  un  problème  infoluble , ayant 
fes  parti  fans  8c  fes  adverfaires,  permife  8c  défendue  dans 
le  même  moment.  On  promit  en  1778  les  plus  bril- 
lantes récompenfes  aux  armateurs,  à peine  les  corfaires 
furent  achevés  que  l’embargo  les  arrêta  dans  les 
ports. 

Malgré  cette  incohféquence , cette  guerre  offre  le 
fpeéiacle  dë  la  plus  grande  profpérité  du  commerce  8c 
de  la  force  la  plus  impofante  de  notre  marine  : ce  fut 
le  fruit  de  grands  facrifices , de  la  perfévérance  dans  les 
conflrudions  8c  les  appro vï fi onne men s , de  la  réunion 
des  hommes  inftruits,  8c  fur-tout  de  la  protedion  pour 
la  navigation  des  neutres.  Le  port  de  Breff  tira  de  Londres 
les  cuivres  pour  doubler  notre  efcadre  en  1780. 

Cet  exemple  démontre , à l’évidence , ce  que  peuvent 
la  confiance  8c  la  fuite  dans  les  projets,  ce  que  peut  le 
commerce,  qui  permit , pour  la  première  fois , à la  France 
de  porter  la  guerre  offenfive  fur  toutes  les  parties  du 
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Il  faut  donc  s’entendre  fur  cette  expreffion,  protéger 
le  commerce. 

Veut -on  appeler  commerce  ce  mouvement  des 
produits  du  fol  mis  en  oeuvre  ou  en  confommation  9 
cette  circulation  des  réfultats  de  i’indullrie  nationale  , 
employée  aux  premiers  befoins  : fans  doute  que  les  foins 
«k  la  prudence  du  gouverneraient  peuvent  9 avec  la  paix , 
diriger  ces  détails  vers  un  enfemble  heureux  pour  un 
Etat.  . 

Mais  fi  on  entend  par  commerce  l’échange  des 
produits  de  toutes  les  parties  du  globe  & des  réfuhats 
de  l’indufirie  de  tous  les  peuples  ; fi  on  entend  par 
commerce  ce  moteur  mvifible  de  profpérité  , dont  la 
paix  paroît  être  Peilenoe , & qui  cependant  accélère  les 
triomphes  de  la  guerre  ou  en  tempère  les  défaflres  : 
alors  on  connoîtra  combien  il  importe  aux  gotivernemens 
de  fe  ménager  les  faveurs  d’une  pareille  puiffancê. 

Le  commerce  a préparé  les  voies  à la  liberté  , & 
celle-ci  a placé  fes  lois  fur  les  autels  qui  lui  font  élevées 
dans  les  deux  mondes. 

Il  ne  dépend  plus  des  gouvernemens  d’ifoler  les  peu- 
ples ; il  n’efi  pas  poiïible  à d’autres  a’ufurper  pour  long- 
temps une  odieufe  tyrannie. 

Tous  les  grands  événemens  dont  l’Europe  a été  l’ori- 
gine & la  caule  femblent  avoir  reculé  les  bornes  de 
Tunivers  8c  celles  de  l’intelligence  humane. 

La  perfpeâive  de  l’avenir  nous  préfente  l’Afrique 
défolée  de  l’antique  abandon  de  fes  enfans,  cultivant  les 
déferts  ; l’Afie  repouflant  loin  d’elle  dnnfolens  domina- 
teurs ; l’Amérique  occupée  à défricher  fes  immenfes 
forêts  ; l’Europe  , digne  du  bonheur  8c  de  la  liberté , 
renonçant  enfin  à troubler  le  repos  du  monde. 

Majeflueufement  afiife  au  milieu  de  ce  tableau  , la 
République  .franeaife  offre  au  commerce  d’anciens  moyens 
8c  de  nouveaux  développemens  ; 
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Un  fol  fertile  6c  riche  par  la  variété  des  plus  utiles 
productions;  un  peuple  aufil  laborieux  que  brave;  des 
arts  perfectionnés  ; les  fciences  honorées  ; des  colonies 
renouvelées  par  la  liberté  ; des  fleuves  prêts  à réunir  les 
mers  du  Nord  à la  Méditerranée;  des  parallèles  d’échanges 
rapprochant  les  peuples  de  la  Baltique  6c  les  nations  du 
Gange  ; la  France  devenue  le  centre  de  toutes  les  com- 
munications : tel  elt  le  fpeétacle  réfervé  à nos  neveux, 
fi  des  malheurs  6c  des  fautes  n’entraînent  pas  un  décou- 
ragement dont  nos  ennemis  ont  toujours  été  fi  habiles 
à profiter. 

Avec  quel  acharnement  ils  ont  porté  leurs  forces  dans 
la  Méditerr année  ! Leurs  flottes  dédaignèrent  ces  mers 
dans  la*guerre  dernièlè  : on  combattit  alors  fur  FOcéan 
pour  l’indépendance  de  l’Amérique  ; aujourd’hui  o&  fe 
bat  fur  la  Méditerrannée  pour  la  liberté  du  commerce 
du  Levant  6c  des  Indes. 

Dans  cette  lutte  longue  6c  fanglante  , la  République 
françaife  doit  faire  ufage  de  toutes  fes  refloiirces;  elles 
font  immehfes.  La  protection  des  pavillons  neutres  les 
multiplie , la  courfe  bien  entendue  les  augmente  ; l’une 
favorife  le  commerce  intérieur  , l’autre  efi  le  feul  procédé 
qui  vivifie  le  commerce  extérieur  ; c’eft  le  talifman  de 
l’intérêt  générai  de  l’Europe;  bientôt  il  charmera  les 
peuples  que  de  faufles  vues  avoient  forcés  de  facrifier 
à la  peur  ; hâtons-nous  donc  de  rappeler  des  idées  faines, 
des  formes  tutélaires  confacrées  par  les  droits  des  peuples  , 
avouées  par  la  morale  univerfelle  , &,  plus  que  tout  cela 
peut-être  , demandées  à grands  cris  par  l’intérêt  national. 

Il  commande  amitié  aux  alliés , juftice  aux  neutres  6c 
haine  au  gouvernement  qui  fonde  fa  sûreté  fur  l’injufiice* 

La  réponfe  du  miniltère  anglais  aux  pla  ntes  de  la 
France  contre  les  hoflifités  de  1755  efi  confîgnée  dans 
l’hifioir-e. 

Si  nous  étions  jujî.  s envers  la  France  , V Angleterre 
nauroït  pas  pour  dix  ans  d'exiftence. 
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Les  peuples  de  l’Europe  compareront  ces  œuvres  & 
ces  maximes  d’iniquité  avec  la  franchife  d’un  gouverne- 
ment qui  met  fa  générofité  à reconnoître  fes  erreurs  & 
à les  réparer. 

L exemple  de  jultice  que  vous  allez  donner  en  reje- 
tant  la  réfolution  ralfurera  les  peuples  , qui  ont  un  égal 
intérêt  à la  liberté  des  mers  ; il  fera  le  préfage  de  la 
révifion  de  la  loi  du  29  nivôfe,  adaptée  aux  droits  delà 
guerre  & des  gens  , aux  intérêts  & à la  gloire  de  la 
Republique. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfoludon. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Ventofe  an  7. 


